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Depuis 1972, l’Accord relatif à la qualité 

de l’eau dans les Grands Lacs entre le 
Canada et les États-Unis (les Parties) sert de cadre 
stratégique à la coopération, à la consultation et à la 
prise de mesures binationales visant à rétablir et à 
préserver la qualité de l’eau dans les Grands Lacs et la 
santé écologique de leur bassin. À cet égard, les trois 
dernières décennies ont été marquées par de réels 
succès et de nombreuses réalisations.

Or, la qualité de l’eau est toujours menacée et de nou-
veaux périls ont surgi. Les avancées scientifiques nous 
permettent de mieux cerner les problèmes et de trouver 
des pistes de solution nouvelles pour juguler ces pro-
blèmes. Nous constatons aujourd’hui que les solutions 
qui avaient été jugées efficaces et novatrices par le 
passé ne permettent plus de protéger les populations 
humaines, halieutiques et fauniques vulnérables.

Malgré ces défis et ces changements, l’Accord n’a 
pas été révisé depuis 1987. La Commission mixte 
internationale (la Commission) se réjouit donc de 
l’examen amorcé par les Parties en avril 2006 et est 
heureuse d’exprimer son avis dans le présent rapport 
spécial. Les recommandations détaillées de la Com-
mission sont disséminées dans tout le document; 
pour des raisons de commodité, elles ont également 
été regroupées à l’annexe 1. En résumé, la Commis-
sion recommande que les Parties :

• remplacent l’Accord actuel par un nouvel Accord 
plus pragmatique, signé par le président des 
États-Unis et par le premier ministre du Canada et 
avalisé par le Congrès américain et par le Parle-
ment canadien, qui constituerait un engagement 
ferme et exprès des Parties et viserait une gamme 
plus vaste d’agresseurs qui affectent la qualité des 
eaux de l’écosystème du bassin des Grands Lacs;

• s’engagent dans le nouvel Accord à élaborer un 
Plan d’action binational — distinct de l’Accord 
mais requis par celui-ci — qui lie les ministères 
et organismes fédéraux, étatiques et provinciaux, 

les municipalités ainsi que les tribus et les Pre-
mières nations responsables de la mise en œuvre 
des programmes nécessaires à l’atteinte les buts 
de l’Accord, possède la souplesse requise pour 
régler les problèmes nouveaux et contient des 
dispositions en vue de son examen et de sa mise 
à jour à intervalles réguliers;

• s’engagent, dans le nouvel Accord, à intégrer dans 
le Plan d’action binational des dispositions claires 
sur la reddition de compte, qui établiraient des buts 
et un échéancier réalistes, des mesures d’évalua-
tion du rendement, les responsabilités en matière 
de surveillance et les entités responsables des 
rapports, y compris des rapports d’étape triennaux 
sur le Plan d’action binational;

• établissent, au niveau politique, un Comité direc-
teur binational de l’Accord relatif à la qualité dans 
les Grands Lacs, composé des chefs des minis-
tères et organismes fédéraux compétents, pour 
superviser l’application de l’Accord;

• mettent sur pied un Comité binational de coor-
dination, qui relèvera du Comité directeur, et qui 
constituera un nouveau mécanisme composé de 
hauts fonctionnaires des ministères et des orga-
nismes fédéraux, des États et de la Province, des 
municipalités ainsi que des tribus et des Premiè-
res nations responsables de la mise en œuvre des 
programmes relatifs aux Grands Lacs, qui aura un 
mandat clair, dont celui d’élaborer le Plan d’action 
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binational, de gérer sa mise en application et de 
faciliter la collaboration entre ses membres;

• s’assurent que le nouvel Accord et le Plan d’ac-
tion binational incorporent les concepts de 
protection de l’écosystème et de plans de gestion 
des bassins hydrographiques, fassent de la santé 
humaine un objectif clair, intègrent l’approche 
écosystémique, soient axés davantage sur l’inté-
grité physique et biologique et soient propices à 
la mobilisation du public; 

• fournissent un renvoi dans le nouvel Accord, con-
formément à l’article IX du Traité des eaux limitro-
phes, qui accorde à la Commission mixte inter-
nationale un rôle plus clair et substantiel dans la 
mise en œuvre de l’Accord, notamment en suivant 
les progrès accomplis par le biais d’évaluations, 
de rapports et de consultations publiques, en 
identifiant les nouveaux problèmes et en propo-
sant des solutions, et en facilitant la collaboration 
entre tous les intérêts du bassin des Grands Lacs.

Toutes les recommandations que la Commission a 
formulées dans le présent rapport visent à renforcer 
et à actualiser l’Accord, à accélérer les progrès, à 
accroître la responsabilisation des gouvernements et 
à favoriser une plus grande participation de la po-
pulation à la protection et à la restauration des eaux 
des Grands Lacs. Le temps est venu de rédiger un 
nouvel Accord — et d’affecter les ressources requises 
— pour obtenir plus rapidement des résultats appré-
ciables et faire en sorte que les générations actuelles 
et futures puissent boire l’eau des Grands Lacs, de 
leurs  affluents, baies et voies interlacustres, y nager 
et y pêcher des poissons.
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L’article II l’Accord relatif à la qualité 

de l’eau dans les Grands Lacs  
(l’Accord), conclu par le Canada et les États-Unis 
(les Parties) exprime l’engagement des deux pays à 
rétablir et à préserver l’intégrité chimique, physique 
et biologique de l’écosystème du bassin des Grands 
Lacs. L’Accord a été signé en 1972, et sa plus récente 
modification remonte à 1987.

Aux termes de l’article VII, un renvoi permanent de l’ar-
ticle IX du Traité des eaux limitrophes, la Commission 
mixte internationale (la Commission) doit notamment 
présenter un rapport biennal sur les progrès accomplis 
par les Parties et par les gouvernement des États et de 
la Province en vue de l’atteinte des objectifs généraux 
et spécifiques de l’Accord. Conformément à l’article X, 
les Parties doivent procéder à un examen détaillé de 
l’application et de l’efficacité de l’Accord après le dé-
pôt de chaque troisième rapport biennal. Or, le dépôt 
du 12e rapport biennal, en septembre 2004, a déclen-
ché le présent processus d’examen.

En plus des rapports biennaux, l’article VII de l’Accord 
autorise la Commission à transmettre en tout temps 
des rapports spéciaux aux Parties et aux gouverne-
ment des États et de la Province. Conformément à cet 
article et à la Déclaration des Grands Lacs de septem-
bre 20031 la Commission a choisi de présenter son 
propre avis au sujet de l’examen de l’Accord.

Aux fins de l’examen, les Parties ont créé plusieurs 
groupes de travail qui, sous l’égide du Comité exécutif 
binational, ont entrepris leurs activités à la fin d’avril 
2006. La Commission présente maintenant son avis 
pour aider les Parties et les groupes de travail chargés 
de l’examen. Des membres du personnel de la Com-
mission participent également aux groupes de travail 
à titre d’observateurs et fournissent de l’information au 
besoin.

1  La Déclaration des Grands Lacs a été faite lors de la Conféren-
ce-réunion biennale sur les Grands Lacs qui s’est tenue à Ann 
Arbor, au Michigan, en septembre 2003. Dans cette Déclaration, 
la Commission s’engageait à appuyer les Parties en facilitant la 
participation du public au processus d’examen et en présentant 
un rapport. La Déclaration est accessible à www.ijc.org/rel/
comm/030920-declaration_f.htm.
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Depuis 1972, l’Accord sert de cadre à 

la coopération, à la consultation et à 
l’action des deux pays afin de rétablir et de conserver 
la qualité de l’eau dans les Grands Lacs et la santé 
écologique de leur bassin. Les trois dernières dé-
cennies ont été marquées par plusieurs succès et de 
nombreuses réalisations.

Toutefois, la qualité de l’eau est toujours menacée et 
de nouveaux périls ont surgi. Les avancées scientifi-
ques nous permettent de mieux cerner les problèmes 
et de trouver des pistes de solution nouvelles pour 
juguler ces problèmes. Nous constatons aujourd’hui 
que les solutions qui avaient été jugées efficaces par le 
passé ne permettent plus de protéger adéquatement 
les populations humaines, halieutiques et fauniques 
vulnérables. Néanmoins, malgré ces problèmes et ces 
changements, l’Accord n’a pas été révisé depuis 1987.

Certains estiment que l’Accord actuel offre un cadre 
suffisamment solide et souple pour que les problè-
mes qui affligent les Grands Lacs puissent être réglés 
de part et d’autre de la frontière, et que les efforts 
devraient se concentrer sur la mise en œuvre de ses 
dispositions. Bien qu’ils reconnaissent la nécessité 
d’actualiser quelque peu l’Accord, ils estiment qu’une 
révision en profondeur contribuerait à affaiblir les enga-
gements qui ont été pris. La Commission a partagé ce 
point de vue pendant de nombreuses années. À l’instar 
de nombreux autres groupes d’intérêt du bassin, nous 
avons changé d’idée : les valeurs et les objectifs fonda-
mentaux de l’Accord sont valables, mais les nouvelles 
connaissances scientifiques, les nouveaux problèmes 
et une meilleure compréhension de l’écosystème nous 
apprennent qu’un bon nombre de ses dispositions sont 
périmées. 

L’Accord actuel est long et complexe. Il comprend 
17 annexes détaillées écrites dans une langue tech-
nique qui rebute certains segments de la population 
et contribue à en diminuer l’utilité pour les décideurs. 
Il comporte aussi de nombreuses redondances et 

lacunes et contient des informations, des objectifs et 
des buts périmés qui entravent sa mise à jour. L’objet 
qui est de rétablir et de conserver l’intégrité physique, 
chimique et biologique de l’écosystème du bassin 
des Grands Lacs est louable mais, en grande partie, 
l’Accord actuel ne comprend pas de moyens d’action 
ni de cibles précis permettant d’atteindre ce but.

De l’avis de la Commission, l’Accord actuel doit être 
remplacé par un nouvel Accord. Il faut aussi élimi-
ner les dispositions périmées et les remplacer par 
d’autres, plus contemporaines. Il convient également 
de mieux tenir compte des conditions présentes dans 
le bassin et de donner à l’Accord la souplesse dont 
il a besoin pour s’adapter aux changements. Il faut 
élaborer des plans d’action non équivoques et mettre 
en place des mécanismes de reddition de compte 
pour assurer la mise en œuvre de ces plans ainsi 
qu’une consultation et une coordination plus efficaces 
entre les Parties. Enfin, il faut trouver des moyens de 
rejoindre les résidants de l’ensemble du bassin et de 
les inciter à participer davantage au processus.

La Commission reconnaît que des efforts considé-
rables ont été déployés pour assainir les lacs et les 
protéger de la pollution; collectivement, les instances 
administratives, l’industrie et des organisations non 
gouvernementales ont consacré des milliards de dol-
lars à cette fin. L’industrie a fait des avancées specta-
culaires pour modifier ses procédés et ses produits et 
dépolluer les zones contaminées. Les municipalités, 
souvent avec l’appui d’autres instances, ont amélioré 
les installations de traitement de l’eau et des eaux 

I I .   LE POINT DE VUE   
  DE L A COMMISSION  
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usées dans tout le bassin, notamment dans les premiè-
res étapes de la mise en œuvre de l’Accord. Des grou-
pes communautaires et environnementaux ont travaillé 
sans relâche pour suivre les progrès et améliorer l’état 
des Grands Lacs.

Néanmoins, de graves problèmes persistent dans 
plusieurs secteurs et de nouveaux sont apparus. Par 
exemple, d’après les mesures récentes des concen-
trations de phosphore dans les eaux pélagiques des 
lacs, les objectifs de réduction du phosphore énoncés 
dans l’Accord ont été largement atteints dans quatre 
des cinq lacs. Dans trois sous-bassins du lac Érié 
cependant, les concentrations fluctuent d’une année à 
l’autre et sont souvent supérieures aux seuils établis. 
Dans tous les lacs, sauf le lac Supérieur, des zones 
situées près des rives et certaines baies présentent des 
concentrations élevées de phosphore qui favorisent la 
prolifération d’algues nuisibles. 

De même, l’objectif de l’Accord visant la quasi-élimina-
tion (élimination virtuelle) des apports de substances 
toxiques persistantes dans les Grands Lacs a donné 
lieu à plusieurs programmes, dont la Stratégie bina-
tionale relative aux toxiques, qui ont conduit à des 
améliorations impressionnantes, notamment en ce qui 
a trait à la pollution de sources ponctuelles (principale-
ment les rejets industriels). Néanmoins, les lacs conti-
nuent de recevoir des substances de sources diverses, 
dont des sédiments contaminés qui se sont accumulés 
pendant des années, des dépôts atmosphériques et 
des eaux de ruissellement diffus provenant des terres 
agricoles et des zones urbaines. En outre, des mises 
en garde à l’intention des consommateurs de poissons 
sont diffusés pour tous les lacs.

Les mesures d’assainissement mises en œuvre dans 
les secteurs préoccupants (SP) constituent des éta-
pes importantes pour rétablir et préserver la qualité de 
l’eau. Malgré des progrès encourageants enregistrées 
dans les 43 SP à ce jour, trois SP seulement ont été 
retirés de la liste et deux autres sont en voie de réta-
blissement2.

Les activités de restauration menées dans les SP et 
dans les lacs en général sont entravées par la pré-

sence de nouveaux agents chimiques et biologiques, 
comme les éthers diphényliques polybromés et les 
espèces envahissantes. Ces problèmes, combinés 
notamment aux changements climatiques, à la pollu-
tion atmosphérique, à l’aménagement des rives et à 
l’étalement urbain, limitent notre capacité à restaurer 
intégralement les SP et les lacs. Bon nombre de ces 
questions n’étant pas explicitement abordées dans 
l’Accord actuel, la pertinence et l’utilité de ce dernier 
s’en trouvent diminuées.

De l’avis de la Commission, l’Accord est axé surtout 
sur le rétablissement de l’intégrité chimique et accorde 
moins d’attention à l’intégrité physique et biologique, 
qui sont les deux autres objectifs de l’Accord. De plus, 
bien que l’approche écosystémique et le concept de 
protection soient brièvement mentionnés dans l’Ac-
cord, ce ne sont généralement pas des principes orga-
nisationnels qui incitent à l’action.

La Commission s’inquiète aussi de ce que l’Accord 
actuel ne précise pas clairement qui est responsable 
de l’atteinte des objectifs et n’inclut pas de dispositions 
appropriées concernant l’évaluation des progrès réali-
sés et l’établissement de rapports en temps opportun. 
De plus, certaines dispositions de l’Accord relatives à 
l’établissement de rapports n’ont pas été appliquées. 
Enfin, des ministères et des organismes gouverne-
mentaux perçoivent l’Accord comme un fardeau et 
non comme un instrument susceptible de les aider 
à intervenir en polarisant les efforts déployés par les 
deux pays. Tout ceci a contribué à limiter l’efficacité de 
l’Accord et à freiner la protection et le rétablissement 
des Grands Lacs. 

Le public a un rôle important à jouer. Dans tout le bas-
sin, des organisations, des collectivités, des groupes 
et des particuliers sont déjà très actifs. Tous ces gens 
qui s’intéressent passionnément aux Grands Lacs ont 
participé à diverses initiatives; ils ont des points de 
vue et des conseils importants à formuler sur plusieurs 
autres questions. Ils doivent avoir plus d’occasions 
d’interagir avec les gouvernements d’une manière qui 
leur permette d’influencer réellement la prise de mesu-
res, l’établissement des priorités et le financement des 
programmes touchant les Grands Lacs.

Malheureusement, une grande partie de la population 
ne connaît pas l’existence même de l’Accord ou estime 
que ce dernier n’incite pas à une action collective ou in-
dividuelle. Sensibiliser la population à l’Accord n’a pas 

2  Le port de Collingwood et le bras Severn, en Ontario, ont été 
retirés de la liste des SP en 2003. Le SP de la rivière Oswego, 
dans l’État de New York, a été retiré en 2006. Deux SP sont en 
voie de rétablissement : le port de Spanish, en Ontario, et la 
baie Presque Isle, en Pennsylvanie.
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été une priorité. En outre, l’Accord est désuet et peut 
sembler loin des préoccupations quotidiennes de la 
population. La complexité et la langue technique de 
l’Accord contribuent également à rebuter quelque peu 
le grand public. La Commission croit que l’Accord est 
important pour les millions de personnes vivant dans 
le bassin des Grands Lacs; c’est pourquoi il doit être 
écrit dans une langue accessible, compréhensible et 
explicite.

La Commission a un rôle important à jouer dans la 
mise en œuvre de l’Accord et dans l’évaluation de 

l’efficacité des programmes. Au fil des ans toutefois, la 
capacité de la Commission à exécuter son mandat a 
été limitée, notamment parce que les gouvernements 
n’ont pas respecté maintes dispositions de l’Accord 
concernant l’établissement de rapports et n’ont pas 
fourni toutes les données nécessaires pour que la 
Commission et le public puissent évaluer les progrès. 
Pour que la Commission puisse s’acquitter plus effica-
cement de ses responsabilités, les lacunes en matière 
de surveillance et d’établissement de rapports doivent 
être comblées.
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Comme nous l’avons déjà mentionné, 

la Commission est d’avis que le nouvel 
Accord devrait être plus court et axé davantage sur la 
prise de mesures et constituer un engagement ferme 
et exprès des Parties qui ciblerait un plus large éven-
tail d’agresseurs qui affectent la qualité des eaux de 
l’écosystème du bassin des Grands Lacs, fournirait un 
cadre pratique pour l’activité gouvernementale à tous 
les niveaux, favoriserait la participation d’organisations 
non gouvernementales et d’autres intervenants à sa 
mise en œuvre et permettrait aux collectivités locales 
et aux individus de mieux cibler leurs interventions.

Il faudrait élaborer un Plan d’action binational, distinct 
de l’Accord mais lié à celui-ci, qui comprenne des 
dispositions opérationnelles précises, assorties de 
buts mesurables et d’un échéancier. Ce plan lierait 
les ministères et organismes fédéraux, étatiques et 
provinciaux, les municipalités ainsi que les tribus 
et les Premières nations qui mettent en œuvre les 
programmes nécessaires à l’atteinte des objectifs de 
l’Accord, fixerait des cibles de rendement à court et 
à long terme et serait assez souple pour intégrer une 
approche de gestion adaptative et réagir aux problè-
mes nouveaux3. 

Conformément à l’article X, les Parties doivent pro-
céder à un examen détaillé de l’Accord après la 
publication de chaque troisième rapport biennal de la 
Commission sur la qualité de l’eau dans les Grands 
Lacs. Selon la Commission, il n’est pas possible 
d’entreprendre une révision exhaustive de l’Accord à 
ce rythme, car une période de six ans ne permet de 
mettre en œuvre des programmes et de déterminer si 
des progrès ont été réalisés. Une révision exhaustive 
exige aussi des ressources considérables et impli-
que des coûts qui ne sauraient être supportés aussi 
souvent. En fait, la plupart des examens qui ont été 
menés à ce jour ont été superficiels; l’examen actuel 

est le premier à être aussi exhaustif en près de 20 ans. 
C’est pourquoi la Commission est d’avis que le nouvel 
Accord devrait exiger que l’Accord et le Plan d’action 
binational fassent l’objet d’un examen exhaustif et 
soient mis à jour tous les 12 ans.

Il faudrait conserver les principes et les concepts clés 
de l’Accord actuel, comme l’élimination quasi totale 
et le rejet zéro des substances toxiques persistantes, 
afin de rassembler tous les intéressés et de dissiper 
tout doute quant à l’engagement des gouvernements. 
Il faudrait aussi énoncer clairement d’autres concepts 
susceptibles d’étayer et de renforcer l’Accord, comme 
l’approche écosystémique, la gestion adaptative et le 
principe de précaution.

Étant donné que certains des buts de l’Accord ont été 
atteints, que le libellé, les tableaux et les échéanciers 
sont périmés et qu’il ne contient pas de dispositions 
permettant de s’attaquer aux problèmes nouveaux, 
l’Accord actuel ne constitue plus un moteur important 
des programmes et interventions menés dans les 
Grands Lacs. La Commission croit que l’avenir réside 
dans un Accord plus succinct et visionnaire, assorti 
d’un Plan d’action binational qui exige que les pro-
grammes opérationnels soient mis à jour à intervalles 
prédéterminés.

Toutes les recommandations formulées par la Com-
mission dans le présent rapport visent à renforcer 

I I I .   STRUCTURE ET EXAMEN   
  DE L’ACCORD

3  Le Plan d’action binational proposé est décrit en détail  
au chapitre VII.
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l’Accord, à accélérer les progrès, à accroître la respon-
sabilisation des gouvernements et à favoriser une plus 
grande participation de la population à l’atteinte du 
but collectif que sont la protection, la restauration et à 
la préservation des eaux des Grands Lacs. Vingt ans 
se sont écoulés depuis l’entrée en vigueur de l’Accord 
actuel et plus de trente depuis l’application de l’Ac-
cord initial. Il est donc t temps d’adopter une nouvelle 
approche — une approche qui permettra d’obtenir 
rapidement des résultats appréciables, de sorte que 
les générations actuelles et futures puissent boire l’eau 
des Grands Lacs, de leurs affluents, baies et voies 
interlacustres, y nager et y pêcher des poissons.

Comme nous l’avons déjà mentionné, la Commission 
estime qu’il devrait y avoir un nouvel Accord et que 
celui-ci devrait remplacer clairement l’Accord actuel. 
Ce nouvel Accord devrait comporter un ensemble de 
buts atteignables, exprimer clairement l’engagement 
des gouvernements à atteindre ces buts dans des 
délais réalistes, fournir à la population de véritables 
occasions de se mobiliser, être assez souple pour 
réagir aux conditions changeantes et aux problèmes 
nouveaux et, comme l’Accord actuel, établir des liens 
avec le Traité des eaux limitrophes. 

La Commission estime également que l’Accord 
devrait prévoir l’établissement d’un Plan d’action 
binational souple — distinct de l’Accord mais requis 
par ce dernier — qui aidera les Parties à atteindre 
les buts de l’Accord. La mise à jour continue du Plan 
devrait être encouragée et prévue. Le Plan devrait être 
assorti de dispositions prévoyant sa modification à 
mi-parcours, sur la base d’examens triennaux et de 
rapports d’étape, afin de tenir compte des conditions 
changeantes et des nouveaux problèmes. Un tel plan 
permettrait aux nombreux groupes d’intérêt de fournir 
une part substantielle des efforts requis.

Recommandation no 1

La Commission recommande que l’Accord ac-
tuel soit remplacé par un Accord plus succinct 
et axé davantage sur l’action, qui fera l’objet 
d’un examen exhaustif tous les douze ans et 
dans le cadre duquel les Parties s’engageront 
à élaborer un Plan d’action binational, distinct 
de l’Accord mais requis par celui-ci, qui sera 
mis à jour tous les trois ans et fera l’objet d’un 
examen exhaustif en même temps que l’Accord. 
L’Accord devrait également préciser les respon-
sabilités à l’égard de la mise en œuvre du Plan. 
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1.  La nécessité de « protéger » la qualité de l’eau 
du système des Grands Lacs devrait être énon-
cée plus clairement dans l’Accord.

L’objet de l’Accord est de « rétablir et de conserver » 
la qualité de l’eau des Grands Lacs. Cet objet était 
approprié au début, compte tenu des conditions qui 
ont mené à l’élaboration de l’Accord dans les années 
1970 et à sa modification en 1987 : eutrophisation, 
pollution de sources ponctuelles et autres facteurs 
qui ont fortement dégradé la qualité de l’eau. Par 
conséquent, l’Accord visait principalement à rétablir la 
qualité de l’eau et non à protéger l’écosystème.

Or, on constate aujourd’hui qu’il faut mettre en œuvre 
des mesures de protection si l’on veut prévenir la dé-
gradation et éviter ou limiter le plus possible les activités 
de restauration qui sont coûteuses. Le vieil adage selon 
lequel « mieux vaut prévenir que guérir » s’applique aux 
eaux des Grands Lacs aussi bien qu’aux autres domai-
nes de l’activité sociale et environnementale. 

Le concept de protection est quelque peu implicite 
dans l’article IV de l’Accord actuel, qui porte sur les 
objectifs spécifiques, mais il est pratiquement absent 
du reste de l’Accord. De l’avis de la Commission, l’Ac-
cord devrait maintenir l’objectif de rétablissement et 
de conservation, mais inclure aussi la protection des 
terres, des rivières, des milieux humides, des rives 
et des habitats immergés en raison de leur impact 
positif sur la qualité de l’eau. Par exemple, les milieux 
humides filtrent les nutriments et les contaminants 

La philosophie générale de l’Accord 

actuel s’est révélée valable. Essentiel-

lement, l’Accord permet une certaine unité de vues 
sur les objectifs généraux ayant trait à la qualité des 
eaux de l’écosystème du bassin des Grands Lacs, 
engage les deux pays à élaborer et à mettre en œuvre 
les programmes et autres mesures nécessaires à 
l’atteinte de ces objectifs sur leur territoire respectif et 
comporte des dispositions en matière de coordination 
lorsque les programmes se chevauchent. L’atteinte 
des objectifs fixés est étroitement liée à l’obligation, 
pour les gouvernement, de ne pas contaminer les 
eaux limitrophes d’un côté de la frontière au préjudice 
des biens ou de la santé de l’autre côté, conformé-
ment à l’article IV du Traité des eaux limitrophes.

Aujourd’hui toutefois, il faut intégrer d’autres concepts 
à l’Accord de façon à ce qu’il facilite les efforts de 
protection et de rétablissement de la qualité de l’eau 
dans le système des Grands Lacs et qu’il permette de 
s’attaquer aux nouveaux problèmes qui les menacent 
dans l’avenir. Les paragraphes qui suivent décrivent 
quatre domaines d’intérêt qui, de l’avis de la Com-
mission, devraient être pris en considération dans la 
détermination de l’objet et du champ d’application du 
nouvel Accord.

IV.   OBJET ET CHAMP  
  D’APPLICATION DE L’ACCORD
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présents dans l’eau de ruissellement et protègent 
donc les plans d’eau. De la même manière, les zones 
caractérisées par une grande biodiversité naturelle 
résistent mieux aux espèces exotiques envahissantes. 
Par ailleurs, des terres et des eaux en bon état sont un 
atout pour les résidants du bassin en raison des occa-
sions d’emploi qu’ils offrent, des possibilités récréati-
ves qui leur sont associées, de leur beauté esthétique 
et du bien-être qu’ils procurent.

La protection n’est pas un concept nouveau dans la 
région des Grands Lacs. De nombreuses initiatives 
binationales visent à protéger les ressources naturelles 
du bassin. Par exemple, lors de la Conférence sur l’état 
de l’écosystème des Grands Lacs en 1999, on a mis de 
l’avant le concept des zones d’investissement dans la 
biodiversité4 afin de favoriser la protection de la biodi-
versité et de l’habitat. Plus récemment, en mars 2006, 
les organismes The Nature Conservancy et Conserva-
tion de la nature Canada ont publié un rapport con-
joint5  dans lequel sont recensées plus de 500 zones 
de conservation essentielles qui devraient faire l’objet 
de mesures de protection. Un nouvel Accord devrait 
inspirer plus d’initiatives comme celle-ci et fournir un 
cadre pour leur coordination. Une reconnaissance plus 
formelle de la protection des ressources constituerait 
un ajout opportun à l’objet de l’Accord et appuierait 
l’objectif de rétablissement. En accordant une plus 
grande attention à la protection, les exigences en ma-
tière de rétablissement seront moins grandes. 

Recommandation no 2

La Commission recommande que le nouvel Ac-
cord intègre la « protection » au rétablissement 
et à la conservation. Il faudra donc ajouter la 
protection aux buts énoncés dans l’objet de 
l’Accord et s’assurer qu’elle figure dans le texte 
de l’Accord et dans le Plan d’action binational.

2.  L’Accord et le Plan d’action national de-
vraient inclure une référence plus explicite 
à l’approche écosystémique centrée sur la 
qualité de l’eau.

Lors de la révision de 1978, on a ajouté le terme 
« écosystème » dans l’objet de l’Accord, et l’annexe 2 
du Protocole de 1987 introduit la notion d’approche 
écosystémique (« démarche systémique ») du réta-
blissement et de la protection des utilisations béné-
fiques dans les secteurs préoccupants et les eaux 
pélagiques des lacs. On croit donc généralement que 
l’Accord préconise l’adoption d’une approche écosys-
témique dans les programmes mis en œuvre par les 
gouvernements pour atteindre ses objectifs.

Or, si l’Accord définit le terme « écosystème », il ne dé-
finit aucunement l’approche écosystémique ni n’exige 
son adoption dans des sphères d’activité autres que 
celles mentionnées à l’annexe 2. En conséquence, 
même si l’approche écosystémique est de plus en plus 
appliquée dans le bassin et ailleurs dans le monde, elle 
n’est pas encore assez répandue dans le bassin des 
Grands Lacs pour assurer la coordination, l’intégration 
et la synergie entre les programmes gouvernementaux. 
De plus, nombre d’agresseurs qui affectent les Grands 
Lacs, tels les espèces envahissantes et les change-
ments climatiques, ne reçoivent pas l’attention qu’ils 
méritent. Les objectifs de l’Accord ne sont donc pas 
atteints aussi rapidement qu’ils le devraient.

La définition la plus largement utilisée de l’approche 
écosystémique est celle adoptée en 1992 au Sommet 
de la terre de Rio de Janeiro, soit « une stratégie de 
gestion intégrée des terres, des eaux et des ressour-
ces vivantes qui favorise la conservation et l’utilisation 
durable de manière équitable ». En pratique, l’appro-
che écosystémique est un cadre de gestion qui dé-
cloisonne les programmes (qualité de l’eau, quantité 
d’eau, pêches, espèces sauvages, etc.) et reconnaît 
l’importance des interrelations entre la terre, l’air, l’eau 
et tous les organismes vivants, dont les humains.

L’approche écosystémique présente de nombreux 
avantages. Elle peut donner aux programmes et aux 
activités une orientation binationale prospective et 
fournir un cadre de coordination à tous les interve-
nants. Elle peut aussi aider les décideurs à mieux 
allouer les ressources en fonction des priorités de 
l’écosystème et à mieux comprendre les effets et les 
conséquences possibles de leurs décisions. 

4  Le Conseil consultatif scientifique des Grands Lacs définit une 
zone d’investissement dans la biodiversité comme une zone 
géographique de l’écosystème du bassin des Grands Lacs qui 
est caractérisée par une biodiversité exceptionnellement riche et 
qui contribue de façon significative à l’intégrité du système. De 
telles zones renferment un habitat qui soutient une productivité 
naturelle et durable ainsi que l’intégrité écologique à long terme.

5  Voir Binational Conservation Blueprint: The Plan for Conserving 
the Great Lakes à http://www.nature.org ou à http://www.nature-
conservancy.ca.
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En ce qui a trait à l’Accord, la Commission est d’avis 
qu’il faudrait élaborer une définition de l’approche 
écosystémique qui soit appropriée aux objectifs de 
l’Accord et aux conditions qui règnent dans le bassin. 
L’Accord devrait donc continuer à se concentrer sur 
la qualité de l’eau, mais tenir compte d’une gamme 
plus étendue d’agresseurs, comme les changements 
climatiques, la dégradation des milieux humides et 
des autres habitats, l’urbanisation et l’aménagement 
des rives, les espèces envahissantes, la pollution at-
mosphérique, les substances toxiques, les nouveaux 
produits chimiques dangereux, l’excès de nutriments, 
les sédiments contaminés et la contamination de l’eau 
souterraine.

De nombreux organismes et entités administratives de 
la région des Grands Lacs ont adopté une approche 
écosystémique de gestion, même s’ils n’emploient 
pas nécessairement cette expression. Dans certains 
États, les ministères des ressources naturelles ont 
aboli les sections des pêches, de la faune et de la 
gestion des eaux au profit d’une approche interdis-
ciplinaire par sous-unités géographiques. Les plans 
d’aménagement des bassins hydrographiques établis 
par les offices de protection de la nature de l’Ontario 
relèvent aussi d’une approche écosystémique. Ces 
initiatives, comme plusieurs autres menées dans les 
deux pays, démontrent clairement que cette approche 
n’est plus un vague concept mais plutôt un cadre de 
gestion exhaustif utilisé par différents ordres de gou-
vernement dans tout le bassin des Grands Lacs.

La Commission constate que certaines des personnes 
qui préconisent l’adoption d’une approche écosys-
témique estiment que l’Accord devrait traiter de la 
gamme complète des problèmes d’environnement 
qui affligent les Grands Lacs et qu’il faudrait peut-être 

supprimer du titre de l’Accord le terme « eau », jugé 
trop restrictif. D’autres estiment que l’Accord devrait 
aller encore plus loin et aborder divers problèmes 
socioéconomiques au regard de la durabilité. 

Cependant, la Commission croit fermement que 
l’adoption de l’approche écosystémique ne devrait 
pas conduire à un élargissement de l’objet de l’Ac-
cord. Cela signifie que le champ d’application du nou-
vel Accord — c’est-à-dire la gamme des problèmes 
abordés — ne devrait être étendu que pour inclure 
les agresseurs qui influent sur la qualité de l’eau; la 
qualité de l’eau devrait toujours constituer l’élément 
central de l’Accord. De l’avis de la Commission, il faut 
éviter d’éparpiller les efforts en tentant de s’attaquer à 
une vaste gamme de problèmes environnementaux, 
sociaux et économique, sinon l’efficacité et la rentabi-
lité en feront les frais. Par ailleurs, l’Accord est lié au 
Traité des eaux limitrophes de 1909 qui stipule que 
« les eaux limitrophes non plus que celles qui coupent 
la frontière ne seront d’aucun côté contaminées au 
préjudice des biens ou de la santé de l’autre côté ».

Recommandation no 3

La Commission recommande d’intégrer l’ap-
proche écosystémique, centrée sur la qualité 
de l’eau, au nouvel Accord et à sa mise en 
œuvre en l’incorporant à l’objet de l’Accord 
et en s’assurant que le Plan d’action binatio-
nal prévoit des programmes axé sur un vaste 
éventail d’agresseurs et de conditions qui in-
fluent sur la qualité des eaux de l’écosystème 
du bassin des Grands Lacs6 .

6  Les conditions et agresseurs d’intérêt prioritaire sont énoncés 
dans le chapitre sur le Plan d’action binational.
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3.  L’Accord devrait adopter une perspective 
axée sur le bassin hydrographique comme 
cadre opérationnel pour la protection et 
le rétablissement de l’intégrité chimique, 
physique et biologique de l’écosystème 
du bassin des Grands Lacs.

Un bassin hydrographique est une portion de territoire 
dont les eaux alimentent un cours d’eau, un système 
fluvial ou une étendue d’eau et qui forme une unité 
géographique propice à l’application de l’approche 
écosystémique. Bon nombre des problèmes de 
qualité de l’eau qui touchent les Grands Lacs résultent 
de l’utilisation des terres, du drainage des eaux de 
surface et des apports des  affluents et des eaux sou-
terraines dans des bassins hydrographiques distincts. 
Le bassin hydrographique est donc l’entité géogra-
phique qui se prête le mieux à la mise en œuvre de 
mesures de protection et d’assainissement, et où des 
approches coordonnées et intégrées peuvent être éla-
borées et appliquées par tous les intervenants (minis-
tères, industrie, organisations non gouvernementales 
et groupes communautaires), et ce, à une échelle où 
les solutions sont gérables.

Au cours des trois dernières décennies, l’Accord a 
été modifié de façon à reconnaître l’importance d’une 
gestion axée sur le bassin hydrographique pour 
assurer la protection et le rétablissement de la qualité 
de l’eau des Grands Lacs. À bien des égards toute-
fois, cette reconnaissance s’est avérée trop timide, de 
sorte que l’Accord ne reflète pas adéquatement les ef-
forts déployés dans l’ensemble du bassin. De ce fait, 
il est moins pertinent pour les nombreuses activités 
menées par les gouvernements, les groupes d’intérêt 
et les collectivité locales.

L’Accord de 1972 était centré sur la qualité de l’eau, 
ayant été élaboré par suite de l’eutrophisation des 
Grands Lacs causée par une charge excessive de 
nutriments, plus particulièrement de phosphore, attri-
buable à des installations d’assainissement inadéqua-
tes et à d’autres sources. Comme il est indiqué dans 

le préambule, l’Accord avait pour objet de « restaurer 
et [d’]améliorer la qualité de l’eau dans le bassin des 
Grands Lacs ».

Comme il est énoncé explicitement dans l’article II, 
l’Accord de 1978 avait pour objet « de rétablir et 
de conserver l’intégrité chimique, physique et bio-
logique des eaux de l’écosystème du bassin des 
Grands Lacs ». C’est la première fois que la notion de 
bassin hydrographique apparaît dans l’Accord. Un 
autre pas a été franchi en 1987, lorsque les notions 
de plans d’aménagement panlacustre, de secteurs 
préoccupants, de plans d’assainissement et de plans 
d’aménagement des bassins hydrographiques ont été 
introduites dans l’Accord. Dans l’ensemble toutefois, 
les programmes prévus par l’Accord ne reflètent pas 
ces changements et ce dernier reste axé sur l’intégrité 
chimique et non sur les agresseurs physiques et bio-
logiques, comme dans les années 1970.

La majeure partie des activités d’aménagement du 
bassin hydrographique sont menées à l’échelle 
locale, sans que les Parties n’interviennent vraiment. 
L’annexe 13 exhorte toutefois les Parties à élaborer 
et à mettre en œuvre des plans d’aménagement des 
bassins hydrographiques en collaboration avec les 
gouvernements des États et de la Province. On devrait 
donc mettre au point des mécanismes qui permettent 
à l’Accord de faciliter les activités d’aménagement par 
bassin hydrographique. Dans la section suivante, la 
Commission recommande d’utiliser le Plan d’action 
binational proposé, qui fait intervenir tous les ordres 
de gouvernement, à cet effet. 

Recommandation no 4

La Commission recommande que l’Accord 
précise que les bassins hydrographiques sont 
les unités géographiques dans lesquelles les 
programmes prévus dans l’Accord et men-
tionnés dans le Plan d’action binational sont 
coordonnés, intégrés et mis en œuvre. 
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4.  La santé humaine devrait être mentionnée 
de façon plus explicite dans l’Accord.

Maints programmes et activités réalisés par tous les 
ordres de gouvernement dans la région des Grands 
Lacs ont été axés principalement sur la protection et 
l’amélioration de la santé humaine. Des avis relatifs 
à la consommation de poisson, à la qualité de l’eau 
potable et à la sécurité de la baignade et d’autres 
activités récréatives aquatiques et des stratégies de 
gestion des sédiments contaminés en ont résulté.

L’expression « santé humaine » n’est pas définie dans 
l’Accord, d’où la perception que le concept n’y est 
présent qu’implicitement. Les termes « santé », « hom-
me », « humain », « santé humaine », « santé de l’être 
humain » et « santé de l’homme » sont mentionnés 
dans différents articles et annexes, mais ces mentions 
ne sont pas suffisantes pour réduire les effets sur la 
santé humaine ou pour atténuer les préoccupations 
des citoyens vivant dans le bassin des Grands Lacs.

L’Accord fait allusion à ces notions, mais il n’aborde 
pas pleinement les préoccupations ayant trait aux 
effets sur la santé humaine – p. ex. effets cancérogè-
nes, neurotoxiques et immunotoxiques, effets sur la 
fonction cardiovasculaire, la fonction reproductrice, 
le système endocrinien, le développement – associés 
à des agresseurs connus de l’environnement dans le 
bassin. De plus, compte tenu de l’absence de men-
tion explicite de la santé humaine dans les articles I 
et II, les ministères et organismes gouvernementaux 
ont souvent eu du mal à justifier les programmes de 

recherche portant spécifiquement sur les risques que 
pose la détérioration de l’environnement pour la santé 
humaine.

L’évolution des connaissances scientifiques fait res-
sortir la nécessité d’intégrer la santé humaine dans 
les objectifs et d’en faire mention de façon explicite 
dans un Accord révisé. Cela permettra également de 
cerner les lacunes touchant la santé humaine dans les 
activités de recherche sur les Grands Lacs, de définir 
le cadre, le contexte et la portée des objectifs spécifi-
ques de l’Accord et, par ricochet, d’aider les Parties à 
établir leurs priorités en matière de santé environne-
mentale.

La reconnaissance explicite de la santé humaine dans 
l’Accord raffermirait les liens de celui-ci avec le Traité 
des eaux limitrophes, dont un des objectifs est que 
les « eaux limitrophes non plus que celles qui coupent 
la frontière ne seront d’aucun côté contaminées au 
préjudice des biens ou de la santé de l’autre côté ». 
L’Accord serait également plus conforme à l’approche 
écosystémique.

Recommandation no 5

La Commission recommande que l’Accord 
contienne une définition de la santé humaine, 
que la santé humaine soit mieux intégrée aux 
buts et aux objectifs de l’Accord et qu’elle soit 
incluse dans le Plan d’action binational.





Comme nous l’indiquerons dans le 13e 

Rapport biennal sur la qualité de l’eau

dans les Grands Lacs, la Commission regrette que 
l’Accord ne contienne pas de dispositions claires sur 
la responsabilisation qui préciseraient : 

• les mesures à prendre pour protéger et rétablir 
l’écosystème du bassin des Grands Lacs; 

• les objectifs précis de ces mesures et leur calen-
drier de mise en œuvre en vue de l’atteinte de 
résultats; 

• les entités qui doivent rendre compte des progrès 
réalisés; 

• les indicateurs de rendement à utiliser; 

• les évaluations à faire afin de mesurer le niveau de 
succès ou d’échec. 

La lenteur avec laquelle les politiques et les program-
mes prévus dans l’Accord sont mis en œuvre est due, 
en partie, à l’absence de suivi des engagements. Les 
consultations et les programmes de surveillance n’ont 
pas été réalisés au rythme requis par l’Accord non 
plus que l’établissement de rapports, et de nombreu-
ses échéances précisées dans l’Accord n’ont pas été 
respectées.

Les gouvernements n’ont généralement pas fourni 
les données requises pour renseigner le public sur 
la qualité de l’eau dans les Grands Lacs et sur les 
progrès en matière d’assainissement, et ce, dans une 
langue facile à comprendre par des profanes. Pour 
cette raison, il leur a été extrêmement difficile d’exiger 
que les Parties responsables prennent les mesures 
nécessaires pour atteindre les objectifs de l’Accord. 
Une autre difficulté tient au fait que, si l’Accord con-
tient des dispositions sur l’évaluation continue des 
progrès et les modifications, celles-ci ont rarement été 
appliquées dans le passé et elles ne l’ont jamais été 
depuis 1987. 

Il conviendrait dans un premier temps que les instan-
ces supérieures des deux gouvernements fédéraux 
reconnaissent la place prépondérante qu’occupe l’Ac-
cord dans les relations canado-américaines ainsi que 
l’importance des Grands Lacs pour les deux pays, 
et que les deux pays s’engagent à faire de l’atteinte 
des objectifs de l’Accord une priorité. La signature du 
nouvel Accord par le président des États-Unis et le 
premier ministre du Canada, comme ce fut le cas en 
1972, témoignerait de cette reconnaissance et de cet 
engagement. En outre, l’Accord devrait être approuvé 
par le Congrès américain et le Parlement canadien 
afin d’augmenter les chances que des pouvoirs et des 
ressources suffisantes soient octroyés en vue de sa 
mise en œuvre. De plus, l’Accord pourrait figurer en 
permanence à l’ordre du jour des rencontres entre 
le ministre des Affaires étrangères du Canada et le 
secrétaire d’État des États-Unis.

Outre ces engagements et consultations de haut 
niveau, il est essentiel que les efforts déployés par 
les deux pays en vue de l’atteinte des objectifs de 
l’Accord soient gérés ou coordonnés à l’échelle 
binationale, et ce, de façon continue. La Commission 
est convaincue que cela est possible, car les objectifs 
de l’Accord sont compatibles avec ceux des deux 
pays, même si les termes employés pour exprimer 
ces objectifs et les processus mis en place dans les 
politiques et lois des deux pays diffèrent souvent.

V.  MISE EN ŒUVRE 
  ET RESPONSABILISATION
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Dans le cadre de l’Accord actuel, les premiers pas 
vers une coordination binationale ont été franchis 
avec la création du Comité exécutif binational (CEB), 
présidé par des hauts fonctionnaires de l’Environmen-
tal Protection Agency des États-Unis et d’Environ-
nement Canada. La Commission est d’avis qu’il est 
maintenant nécessaire de mettre en place un nouveau 
mécanisme doté d’un mandat clair et ayant une com-
position élargie.

L’Accord révisé de 1987 stipule que les Parties, en col-
laboration avec les gouvernements des États et de la 
Province, doivent se réunir deux fois par année afin de 
coordonner leurs plans respectifs d’exécution de l’Ac-
cord et d’évaluer les progrès accomplis7. C’est ainsi 
que le CEB a vu le jour. Toutefois, le CEB n’est pas 
mentionné en tant qu’organisation dans l’Accord; son 
mandat et sa composition ne sont pas clairement pré-
cisés et il ne s’est pas acquitté entièrement des tâches 
de coordination et d’évaluation prévues dans l’Accord. 
En outre, l’aspect responsabilisation fait problème car 
on ne sait pas au juste de qui relève le CEB.

Par conséquent, la Commission recommande la dis-
solution du CEB et la création d’un Comité binational 
de coordination (CBC) qui serait officialisé dans le 
nouvel Accord. Le CBC aurait une composition plus 
large que le CEB; ses membres proviendraient des 
ministères et organismes fédéraux, des gouverne-
ments des États et de la Province et des administra-
tions municipales responsables de la mise en œuvre 
des programmes qui appuient l’atteinte des objectifs 
de l’Accord. En outre, il devrait accueillir des repré-
sentants des tribus et des Premières nations. Il est 
important que les membres du CBC soient des hauts 
fonctionnaires habilités à agir au nom de leurs mi-
nistères, organismes ou organisations respectifs et à 
signer des ententes opérationnelles.

L’objet et la composition du CBC devraient être préci-
sés dans l’Accord, et un mandat officiel devrait y être 
annexé de façon à ce que tous comprennent bien son 
rôle et ses responsabilités. La Commission pense que 
le CBC devra se réunir au moins quatre fois par année 
pour s’acquitter de ses responsabilités. Chaque réu-
nion devrait être ouverte en partie au public.

Une des tâches principales du CBC serait de super-
viser l’élaboration, la diffusion et la mise en œuvre 

du Plan d’action binational décrit plus loin dans le 
présent document. Selon la Commission, la coordi-
nation des programmes de chaque pays constituera 
un volet important de ce travail. À cet égard, le CBC 
serait l’équivalent binational des deux comités de 
gestion qui supervisent respectivement la Collabora-
tion régionale pour les Grands Lacs des États-Unis et 
l’Accord Canada-Ontario concernant l’écosystème du 
bassin des Grands Lacs. Les Parties devraient envi-
sager d’alterner la coprésidence américaine et ca-
nadienne parmi les membres fédéraux plutôt que de 
confier les postes en permanence aux représentants 
de l’Environmental Protection Agency des États-Unis 
et d’Environnement Canada.

En outre, le CBC gérerait et coordonnerait l’élaboration 
des examens et des rapports triennaux recommandés 
par la Commission afin de documenter les progrès 
pour mettre en œuvre les mesures décrites dans le Plan 
d’action binational. Ces rapports devraient indiquer au 
public et à la Commission si les engagements spéci-
fiques pris aux termes de l’Accord et du Plan d’action 
binational ont été respectés. Le CBC jouerait aussi un 
rôle majeur dans l’examen détaillé de l’Accord et du 
Plan d’action national qui aurait lieu tous les 12 ans.

En ce qui a trait à la responsabilisation, la Commission 
recommande que le CBC relève d’un Comité directeur 
composé des responsables politiques des ministères 
et organismes fédéraux chargés de la mise en œuvre 
des programmes qui ont des effets sur la qualité des 
eaux du bassin des Grands Lacs. Du côté américain, 
les membres du comité pourraient provenir du Great 
Lakes Interagency Task Force établi en vertu d’un 
décret présidentiel en mai 2005. Du côté canadien, 
les membres pourraient inclure les ministres fédéraux 
qui ont signé l’Accord Canada-Ontario concernant 
l’écosystème du bassin des Grands Lacs. Le Comité 
directeur et le CBC seraient constitués d’un nombre 
égal de représentants canadiens et américains. 

Le nouvel Accord devrait traiter de façon explicite de 
la responsabilisation en exigeant que le CBC établisse 
dans le Plan d’action binational un processus formel 
afin de définir : 

• des indicateurs de rendement ayant trait à la 
santé écologique de l’écosystème du bassin des 
Grands Lacs et à la prestation, l’efficacité et les 
résultats des programmes;

7  Voir l’article X, paragraphe 3, de l’Accord actuel.



19

• mette sur pied un Comité binational de 
coordination, qui relèvera du Comité 
directeur de l’Accord relatif à la qualité 
de l’eau dans les Grands Lacs et qui sera 
composé de hauts fonctionnaires des mi-
nistères et des organismes fédéraux, des 
États et de la Province, des municipalités, 
ainsi que des représentants des tribus et 
des Premières nations, habilités à agir au 
nom de leurs organisations respectives et 
à signer des ententes opérationnelles;

• prévoie que le CBC sera présidé par des 
représentants des gouvernements fédé-
raux des États-Unis et du Canada, possi-
blement en alternance, et que son mandat 
sera précisé dans l’Accord;

• exige que le Plan d’action binational 
comporte des dispositions pour assurer la 
reddition de compte par l’établissement 
de rapports d’étape triennaux fondés sur 
des mesures significatives du rendement;

• prévoie la présentation de rapports d’éta-
pe à la Commission et au public, l’évalua-
tion de ces rapports par la Commission et 
la tenue périodique d’audiences de sur-
veillance par les comités législatifs fédé-
raux des deux pays.

• des normes (ou des données de référence) per-
mettant d’évaluer le rendement;

• les agences ou organismes responsables de 
l’évaluation du rendement;

• des dispositions pour la communication des résul-
tats de l’évaluation du rendement au public. 

Par conséquent, l’Accord devrait préciser le rôle 
de la Commission dans l’évaluation des progrès et 
obliger les Parties à demander officiellement la tenue 
d’audiences de surveillance périodiques par le Con-
grès des États-Unis et le Parlement du Canada.

Recommandation no 6

La Commission recommande que le nouvel 
Accord :

• soit signé par le président des États-Unis 
et le premier ministre du Canada et ap-
prouvé par le Congrès des États-Unis et le 
Parlement du Canada de façon à confir-
mer qu’il est un instrument important de la 
coopération binationale dans le domaine 
de l’environnement et à faciliter sa mise 
en œuvre;

• établisse, au niveau politique, un Comité 
directeur binational de l’Accord relatif à 
la qualité dans les Grands Lacs, composé 
des chefs des ministères et organismes 
fédéraux compétents, pour superviser la 
mise en application de l’Accord;





L’article VI de l’Accord actuel, qui porte 

sur les programmes et autres mesures,

n’est pas assez étoffé pour assurer la protection et la 
restauration des eaux de l’écosystème du bassin des 
Grands Lacs. À quelques exceptions près, il s’agit 
d’une liste de programmes qui ne précise pas les 
responsables de leur mise en œuvre, les mesures à 
prendre et l’échéancier à respecter. De l’avis de la 
Commission, ces lacunes représentent une des faibles-
ses fondamentales de l’Accord actuel et devraient être 
comblées dans un nouvel Accord.

Comme nous l’avons déjà mentionné, la Commission 
estime que les Parties devraient élaborer un Plan d’action 
binational souple, distinct de l’Accord mais requis par 
celui-ci, qui précise les mesures à prendre et les entités 
responsables, comporte des calendriers de mise en œu-
vre et prévoit un examen et une mise à jour à intervalles 
réguliers. Le Plan devrait également prévoir des mesures 
efficaces de surveillance et de contrôle.

De l’avis de la Commission, le Plan d’action binational 
devrait contenir des dispositions relatives à la présenta-
tion de rapports d’étape triennaux à la Commission et au 
public et à la tenue d’un examen exhaustif parallèlement à 
l’examen de l’Accord. Les rapports triennaux, qui seraient 
fondés sur des mesures significatives du rendement, per-
mettraient d’effectuer des ajustements à mi-parcours. 

La Commission reconnaît que la mise en œuvre du 
Plan incombera en grande partie aux autorités natio-
nales des deux pays. Le Plan devrait donc mentionner 
explicitement les lois, les règlements et les program-
mes fédéraux, étatiques et provinciaux sur lesquels 
s’appuieront les deux pays pour atteindre les objectifs 
de l’Accord. Les gouvernements des États et de la 
Province, les municipalités, ainsi que les tribus et les 
Premières nations, qui exécutent bon nombre des 
programmes essentiels à la protection et à la restau-
ration des eaux des Grands Lacs, devraient participer 
à l’élaboration et à la mise en œuvre du Plan avec les 
organismes fédéraux des deux pays. 

De l’avis de la Commission, il faudrait tenir compte des 
éléments suivants lors de l’élaboration du premier Plan 
d’action binational aux termes d’un nouvel Accord :

• Dispositions sur la responsabilisation – Chaque 
élément du Plan devrait être assorti d’objectifs et 
d’engagements précis, d’indicateurs du rende-
ment qui serviront à mesurer les progrès accom-
plis, d’un échéancier et des noms des entités 
responsables.

• Coordination – Pour chacun des éléments, on 
devrait déterminer les aspects qui feront l’ob-
jet d’une coordination binationale et indiquer 
comment les lois et les programmes nationaux 
seront utilisés afin d’atteindre les objectifs fixés. 
On devrait encourager les organismes ayant des 
mandats similaires (p. ex. la Garde côtière amé-
ricaine et Transports Canada) à procéder à une 
planification binationale conjointe.

• Intégration – Même s’il est pratique de traiter des 
processus chimiques, physiques et biologiques 
dans des programmes distincts, le Plan devrait 
reconnaître leur interaction et prévoir, si possi-
ble, l’intégration des programmes. Par exemple, 
les programmes de lutte contre l’eutrophisation 
axés sur la réduction de la charge de nutriments 
provenant de sources ponctuelles ou diffuses 
devraient tenir compte du fait que l’eutrophisation 
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peut également être attribuable à la libération de 
nutriments par les moules zébrées. De même, il 
faut lutter contre les espèces aquatiques enva-
hissantes de toutes origines (eau de ballast, eau 
délestée par les navires, poissons comestibles 
vivants, aquariums et jardins aquatiques, etc.).

• Activités nationales – On devrait recenser les 
lois, règlements et plans opérationnels qui seront 
utilisés pour mettre en œuvre le Plan d’action 
binational. Mentionnons, notamment, l’Accord 
Canada-Ontario concernant l’écosystème du 
bassin des Grands Lacs et, du côté américain, 
la Stratégie de collaboration régionale pour les 
Grands Lacs (Great Lakes Regional Collaboration 
Strategy to Restore and Protect the Great Lakes)8. 
Des dispositions devraient également mentionner 
les activités régionales et municipales de planifi-
cation  pertinentes au Plan d’action binational.

• Gestion adaptative – Le Plan devrait comprendre 
des dispositions appropriées sur la surveillance, 
le contrôle et la responsabilisation afin d’évaluer 
si les objectifs sont en voie d’être atteints et de 
déterminer le moment où ils seront atteints, ainsi 
que des dispositions sur la modification et la mise 
à jour du Plan en fonction des résultats obtenus. 
Cela devrait comprendre la surveillance conjointe 
par des organismes, axée sur la surveillance de 
chaque lac en alternance, et, le cas échéant, la 
surveillance par des bénévoles.

• Gestion des données – Actuellement, des quantités 
considérables de données sont recueillies dans l’en-
semble du bassin; toutefois, comme leur diffusion et 
leur partage font problème, leur utilité est restreinte. 
Le Plan devrait donc prévoir l’accès aux données de 
surveillance et de contrôle et leur gestion.

• Rapports – Comme nous l’avons déjà men-
tionné, la Commission croit que la publication de 
rapports d’étape triennaux réduira le nombre de 
documents et le nombre d’heures consacrées à 
leur préparation, permettra de consacrer plus de 
temps à la mise en œuvre du Plan et rendra les 
rapports plus substantiels et significatifs. Les rap-
ports devraient se concentrer sur le Plan, mesurer 

les progrès réalisés dans l’atteinte de ses objectifs 
et indiquer quels ajustements doivent être faits 
afin d’en maximiser l’efficacité.

• Recherche – La recherche a toujours constitué 
un aspect important de l’Accord actuel, et cela 
ne devrait pas changer dans un nouvel Accord. 
Le Plan devrait inclure une stratégie de coordi-
nation de la recherche qui encadrera les activi-
tés de recherche coopérative et internationale 
dans les Grands Lacs. Les organismes fédéraux 
participants devraient aider le Comité binatio-
nal de coordination à élaborer une stratégie qui 
comprendra notamment un processus interorga-
nismes binational afin d’établir et d’examiner les 
priorités de recherche, compte tenu des objectifs 
du Plan.

• Surveillance et contrôle – La surveillance et le 
contrôle sont des activités transversales qui doi-
vent soutenir le Plan d’action binational dans son 
ensemble. Dans le passé, les mesures à prendre 
dans ce domaine et les organismes responsables 
n’ont pas été clairement établis. La Commission 
croit que le Plan devrait fournir une orientation 
claire aux gouvernements quant aux programmes 
de surveillance et de contrôle requis, comme 
ceux portant sur la qualité et le volume des eaux 
de surface et des eaux souterraines – dans les 
aquifères, les  affluents, les voies interlacustres et 
les lacs. De telles données sont nécessaires, par 
exemple, au calcul de la charge, à l’élaboration 
d’indicateurs valables ou à l’évaluation des effets 
de l’état de l’environnement sur l’écosystème et 
la santé humaine. À cet égard, il faudrait examiner 
les indicateurs établis par la Conférence sur l’état 
de l’écosystème des Grands Lace (CEEGL) afin 
de déterminer ceux qui sont le plus appropriés 
au Plan d’action national, et ce dernier devrait 
comprendre des dispositions en matière de sur-
veillance de ces indicateurs. 

Le Plan d’action binational devrait être parachevé 
et présenté au public dans les douze mois suivant 
l’entrée en vigueur du nouvel Accord et engager les 
Parties à fournir les ressources humaines et financiè-
res nécessaires à sa mise en œuvre.

Comme nous l’avons déjà indiqué dans le présent 
rapport spécial, la Commission estime que le Comité 
binational de coordination devrait élaborer le Plan d’ac-

8  L’Accord Canada-Ontario 2002-2007 est accessible à http://
www.on.ec.gc.ca/laws/coa/agreement_f.html. La Stratégie de 
collaboration régionale pour les Grands Lacs est accessible à 
www.glrc.us [en anglais seulement].
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choix à l’élimination quasi totale et à l’interdiction 
totale de rejet, qui sont des valeurs fondamentales 
de l’Accord actuel, ainsi qu’aux stratégies de pro-
tection de la santé humaine.

c)  Déversements – Les déversements de produits 
chimiques, d’huiles et d’hydrocarbures ainsi que 
les déchets peuvent avoir des impacts majeurs 
sur la qualité de l’eau des Grands Lacs. Des 
programmes améliorés de surveillance, la détec-
tion précise des déversements et des méthodes 
de notification simplifiés sont requis pour réduire 
les effets négatifs des déversements sur la santé 
humaine et l’écosystème. Le Plan d’action binatio-
nal devrait améliorer l’efficacité du Plan d’urgence 
bilatéral Canada-États-Unis en cas de pollution 
des eaux, faciliter la coordination transfrontalière 
entre les organismes et améliorer l’échange de 
renseignements sur les déversements entre les 
organismes d’intervention des deux pays. Le Plan 
devrait aussi améliorer l’éducation du public et 
assurer de bonnes communications transfronta-
lières avec les usagers des ressources en eau au 
sujet des mesures de protection qu’ils devraient 
prendre en cas de déversement.

d)  Biodiversité – Des écosystèmes diversifiés sur 
le plan biologique remplissent diverses fonctions 
environnementales et écologiques, fournissent 
des ressources naturelles d’une grande valeur 
économique, présentent une bonne résistance 
aux maladies, aux contraintes climatiques et aux 
espèces envahissantes, favorisent une stabilité 
écosystémique et sont d’une grande beauté 
esthétique. Or, les changements d’utilisation des 
terres ainsi que la dégradation et la destruction 
des habitats menacent la biodiversité. Les deux 
gouvernements fédéraux jouent un rôle dans la 
protection de la biodiversité. De façon générale 
cependant, la protection de la biodiversité in-
combe à une multitude d’organismes régionaux et 
locaux, gouvernementaux ou non. Le Plan devrait 
assurer la coordination de ces programmes. 

e)  Espèces envahissantes – L’introduction conti-
nue d’espèces aquatiques envahissantes affecte 

tion binational. Selon toute probabilité, le Comité s’ins-
pirera des annexes de l’Accord actuel, des questions 
soulevées durant l’examen de l’Accord, de la Straté-
gie de collaboration régionale pour les Grands Lacs 
(États-Unis) et de l’examen de l’Accord Canada-Ontario 
concernant l’écosystème du bassin des Grands Lacs. 
De l’avis de la Commission toutefois, les priorités qui 
suivent devraient influencer l’élaboration du Plan : 

a)  Charge excessive de nutriments – La gestion 
des nutriments est essentielle au maintien de 
la santé de l’écosystème. L’eutrophisation qui 
afflige à nouveau les lacs fait ressortir l’urgence 
de réexaminer le problème de la charge excessive 
de nutriments ainsi que les modèles de recher-
che à la base des programmes de réduction 
du phosphore dans les années 1970 et 1980. Il 
faut notamment mieux surveiller les apports de 
phosphore de sources ponctuelles ou diffuses et 
évaluer les causes de l’augmentation de la charge 
d’azote et les effets sur la santé de l’écosystème.

b)  Contaminants toxiques – Bien que l’Accord actuel 
vise une vaste gamme de contaminants toxiques, la 
plupart des mesures qui ont été prises ont porté sur 
les substances chimiques organiques persistantes. 
Néanmoins, les problèmes récurrents de conta-
mination montrent qu’il est nécessaire d’évaluer 
l’efficacité de la Stratégie binationale relative aux 
toxiques, qui est issue de l’Accord. Les lacs conti-
nuent à recevoir des substances toxiques persistan-
tes de diverses sources ponctuelles ou diffuses, et 
tous les Grands Lacs et leurs tributaires continuent 
de faire l’objet d’avis visant à limiter la consomma-
tion de poisson dans le but de protéger la santé 
humaine . De plus, les produits pharmaceutiques, 
les agents ignifuges, les composés perfluorés, 
les pesticides et les produits de soins personnels 
représentent de nouvelles menaces chimiques à 
la qualité de l’eau dans les Grands Lacs, et leurs 
effets sur les humains ne sont pas encore très bien 
compris. Le Plan d’action binational devrait donc vi-
ser les substances chimiques à la fois existantes et 
nouvelles qui suscitent des préoccupations. Il devra 
probablement s’appuyer sur une combinaison de 
programmes et processus réglementaires d’appli-
cation volontaire, nouveaux ou modifiés, et prévoir 
des mécanismes de surveillance et de recherche 
pour favoriser une meilleure compréhension et 
stimuler l’action. Le Plan devrait faire une place de 

9  La Commission des pêcheries des Grands Lacs, créée en 1955 
aux termes de la Convention sur les pêcheries des Grands 
Lacs, est responsable de la lutte contre la lamproie marine, une 
espèce envahissante.
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l’écologie des lacs et entraîne des conséquen-
ces économiques. Le Plan devrait être axé sur 
la prévention et tenir compte de toutes les voies 
d’entrée possibles : eau de ballast et eau délestée 
des navires océaniques, canaux, poissons comes-
tibles vivants, aquariums et jardins aquatiques. Le 
Plan devrait prévoir des mesures de confinement 
des espèces envahissantes déjà établies dans les 
Grands Lacs9.

f)  Hydrologie – La protection, le rétablissement et 
l’amélioration des processus naturels, des voies 
d’écoulement et des relations fonctionnelles sont 
essentiels au maintien de l’intégrité écologique. 
Le Plan devrait traiter des échanges et les liaisons 
hydrauliques entre les affluents, les eaux souter-
raines et les lacs. Il devrait aussi porter sur les 
processus hydrologiques riverains et sur le réta-
blissement de conditions naturelles ou quasi natu-
relles, si possible. À cette fin, il faudrait envisager 
d’enlever les barrages désaffectés ou inutilisés sur 
les affluents et de prendre d’autres mesures pour 
rétablir les liaisons entre les Grands Lacs et leurs 
affluents.

g)  Eaux souterraines – Selon des données récen-
tes, les apports d’eau souterraine dans les Grands 
Lacs sont plus importants que ce qu’on croyait 
jusqu’à maintenant. Le Plan d’action binational 
devrait contenir des dispositions relatives à la 
surveillance, à la recherche et à l’évaluation afin 
de mieux comprendre l’impact des apports d’eau 
souterraine sur la qualité et le volume des eaux 
des Grands Lacs. À tout le moins, le Plan devrait 
exiger la normalisation des protocoles de carto-
graphie, d’échantillonnage et d’analyse utilisés 
pour surveiller la contamination des eaux souter-
raines et ses effets sur la pollution des Grands 
Lacs et pour faire rapport à ce sujet. Le Plan 
devrait aussi encourager la conduite de recher-
ches sur les variations spatiales et temporelles de 
la recharge des eaux souterraines, sur l’état des 
ressources en eau souterraine et sur le rôle du 
réapprovisionnement, du stockage et de l’émer-
gence des eaux souterraines dans l’écosystème 
du bassin des Grands Lacs.

h)  Habitat – Les terres hautes, les rives, les milieux 
humides, les îles et les récifs immergés fournissent 
un habitat à plusieurs espèces et complexes de 

communautés biologiques. Le Plan devrait traiter 
de la protection, de la création et du rétablisse-
ment des habitats. Dans la mesure du possible, on 
devrait recourir à des techniques d’ingénierie légè-
re qui font appel à des plantes indigènes. Dans les 
secteurs de réaménagement des rives, on devrait 
utiliser des blocs rocheux et d’autres matériaux du 
même type plutôt que des brise-lames de béton 
et des palplanches d’acier afin de mettre en valeur 
l’habitat aquatique, d’adoucir l’interface terre-eau 
et d’améliorer l’intégrité écologique des rives.

i)  Changements climatiques – Les changements 
climatiques, en particulier le réchauffement de la 
planète, affectent déjà l’intégrité chimique, physi-
que et biologique de l’écosystème du bassin des 
Grands Lacs. On comprend encore mal le rythme 
et l’importance des répercussions possibles, mais 
toute modification du niveau et de la qualité des 
eaux causée par les changements climatiques 
peut avoir des répercussions sur les communau-
tés biologiques et, donc, sur les humains, les 
espèces sauvages, les poissons et les milieux 
humides. Le Plan devrait prévoir l’élaboration et la 
mise en œuvre d’une stratégie d’adaptation aux 
changements climatiques. 

j)  Sources atmosphériques de pollution – Aux 
termes de l’annexe 15 de l’Accord actuel, des 
progrès considérables ont été accomplis dans la 
compréhension de l’importance de l’air comme 
source de contaminants toxiques dans les Grands 
Lacs. On devrait poursuivre ce travail dans le ca-
dre du Plan et y inclure la surveillance des apports 
de nutriments dus au transport atmosphérique à 
longue distance de contaminants.  Ces nutriments 
devraient comprendre le phosphore et l’azote 
(particules de nitrate, acide nitrique, ammoniac et 
particules d’ammonium).

k)  Aménagement du littoral et étalement ur-
bain – Si la tendance se maintient, l’urbanisa-
tion du bassin des Grands Lacs donnera lieu à 
l’aménagement continu du littoral et à l’étalement 
des villes, avec ou sans accroissement démogra-
phique. Dans les deux cas, il y aura dégradation 
de la qualité de l’eau due au ruissellement, à la 
pollution atmosphérique et à la contamination 
des eaux souterraines, réduction de l’habitat du 
poisson et de la faune et disparition de milieux hu-
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mides. Le Plan devrait préciser les programmes et 
les mesures à mettre en œuvre, s’il y a lieu, pour 
préserver et restaurer les rives des Grands Lacs 
et protéger ainsi la qualité de l’eau de ceux-ci. Le 
Plan devrait également tenir compte des consé-
quences d’une urbanisation incessante et prévoir 
l’élaboration de stratégies appropriées.

l)  Eaux côtières – Les eaux côtières sont des liens 
écologiques essentiels entre les bassins hydro-
graphiques, les affluents et les eaux pélagiques 
des Grands Lacs. Elles sont également les plus 
près et les plus accessibles au public. Toutefois, 
l’Accord actuel est centré surtout sur les eaux 
libres des lacs et sur certains secteurs préoccu-
pants situés principalement à l’embouchure des 
affluents, des baies et des voies interlacustres. Par 
comparaison, les eaux côtières ont été négligées, 
bien qu’elles influent considérablement sur la 
qualité des eaux pélagiques des Grands Lacs. Le 
Plan d’action national devrait inclure des disposi-
tions concernant l’élaboration et la mise en œuvre 
de programmes axés sur les eaux côtières.

Recommandation no 7 
La Commission recommande que, pendant 
l’élaboration du Plan d’action binational, le 
Comité binational de coordination :

• intègre des dispositions concernant l’éta-
blissement de buts précis et atteignables, 
la responsabilisation, la coordination 
binationale, l’intégration des programmes, 
la gestion adaptative, la gestion des don-
nées, la présentation de rapports de fond, 
la recherche, la surveillance et le contrôle; 

• prévoie des activités pour gérer les char-
ges excessives de nutriments, s’attaquer 
aux substances chimiques préoccupantes 
(existantes et nouvelles), améliorer la pré-
vention des déversements et les mesures 
d’intervention, lutter contre les espèces 
envahissantes, rétablir et préserver les 

processus hydrologiques, comprendre et 
prévenir les effets de la pollution des eaux 
souterraines, protéger, créer et restau-
rer l’habitat, s’adapter aux changements 
climatiques, surveiller les sources atmos-
phériques de pollution, réduire l’impact de 
l’aménagement des rives et de l’étalement 
urbain, et améliorer la qualité des eaux 
côtières.

Comme la Commission l’a déjà mentionné, les 
bassins hydrographiques devraient servir de cadres 
opérationnels dans l’Accord pour protéger et rétablir 
l’intégrité chimique, physique et biologique des eaux 
de l’écosystème du bassin des Grands Lacs. Pour 
ce qui est du Plan d’action binational, cela implique 
d’établir des liens entre l’aménagement des bassins 
hydrographiques, les plans d’assainissement (PA) et 
les plans d’aménagement panlacustre (PAP). En règle 
générale, les PA ne visent que les secteurs aval des 
bassins hydrographiques situés près des ports, l’em-
bouchure des affluents et les voies interlacustres. La 
communication et la coopération entre les responsa-
bles des PA et les responsables des plans d’aména-
gement du bassin hydrographique dans les secteurs 
d’amont ou des plans d’aménagement panlacustre 
(PAP) sont souvent insuffisantes. Le Plan d’action 
binational devrait améliorer les liens entre tous les 
plans, de façon à réduire plus rapidement et plus 
efficacement la pollution des terres et des affluents et, 
par ricochet, de mieux protéger la qualité de l’eau des 
Grands Lacs.

La Commission constate avec satisfaction que plu-
sieurs PAP ne visent plus seulement les polluants 
critiques et qu’ils ont intégré une approche écosys-
témique et une perspective globale du bassin hydro-
graphique. Dans le contexte d’une accélération des 
progrès en vue de protéger et de restaurer les eaux 
de l’écosystème du bassin des Grands Lacs, les PAP 
peuvent devenir le mécanisme principal par lequel 
les divers éléments du Plan d’action binational seront 
regroupés et intégrés. Un tel mécanisme favorisera en 
outre la participation d’un plus grand nombre d’admi-
nistrations, d’organismes et de programmes à mise 
en œuvre du Plan.





Au début des années 1970, la Com-

mission représentait pour les Parties 
la principale tribune pour examiner les problèmes 
de qualité de l’eau dans les Grands Lacs, échanger 
de l’information et évaluer les progrès réalisés par 
les Parties dans l’atteinte des objectifs de l’Accord. 
Des personnes clés des ministères et organismes 
fédéraux, des États et de la Province avaient alors été 
assignées à ces activités. Ces efforts communs ont 
aidé les deux pays à progresser dans l’étude et la 
résolution des problèmes de qualité de l’eau dans les 
Grands Lacs.

Depuis, de nouveaux organismes gouvernementaux 
ont été créés, et les lois et les règlements ont été étof-
fés. Les Parties ont établi de nouveaux mécanismes, 
tels le Comité exécutif binational, la Stratégie binatio-
nale relative aux toxiques et la Conférence sur l’état 
de l’écosystème des Grands Lacs, qui remplissent 
maintes fonctions dévolues à la Commission. Elles ont 
également apporté des changements au processus 
d’établissement de rapports. Tous ces développe-
ments ont modifié le rôle de la Commission.

L’utilité spéciale de la Commission découle en grande 
partie du Traité des eaux limitrophes de 1909 qui 
précise que la Commission doit fonctionner en tant 
qu’organisme binational plutôt que bilatéral. Cela 
signifie que les commissaires s’efforcent de servir au 
mieux les intérêts des deux pays et de rendre des dé-
cisions consensuelles, et que les groupes consultatifs 
de la Commission sont composés d’un nombre égal 
de membres canadiens et américains qui agissent à 
titre personnel et professionnel et non comme repré-
sentants de leurs ministères ou organismes.

Ce modèle de fonctionnement particulier de la Com-
mission permet à des résidants des deux pays — spé-
cialistes ou simples citoyens — de se rencontrer et de 
collaborer à la résolution de problèmes communs. La 
Commission peut remplir cette fonction parce qu’elle a 
accès aux connaissances scientifiques et aux politiques 

les plus récentes par l’intermédiaire de ses conseils con-
sultatifs10 et qu’elle comprend bien les inquiétudes de la 
population grâce à ses conférences biennales et autres 
rencontres. Les résultats de ces activités sont recen-
sés dans les rapports biennaux sur la qualité de l’eau 
dans les Grands Lacs et dans les nombreux rapports 
spéciaux publiés par la Commission et ses Conseils, 
lesquels évaluent les progrès accomplis, analysent les 
problèmes ou recommandent la prise de mesures.

Conformément à l’article IX du Traité des eaux limi-
trophes de 1909, les deux gouvernements peuvent 
demander à la Commission d’examiner certaines 
questions et d’en faire rapport. Aux termes de l’arti-
cle VII de l’Accord, la Commission a comme mandat 
non seulement d’aider à mettre en œuvre l’Accord 
mais aussi de décrire la façon de le faire.

En outre, la Commission peut aussi aider les Parties 
en procédant à des études spéciales à leur demande, 
conformément à l’article IX du Traité des eaux limitro-
phes qui autorise les Parties à renvoyer toute question 
à l’examen de la Commission qui en fera rapport. 

10  À l’heure actuelle, le Conseil de la qualité de l’eau des Grands 
Lacs, le Conseil scientifique consultatif  des Grands Lacs, le 
Conseil des gestionnaires de recherche des Grands Lacs, 
le Conseil consultatif international sur la qualité de l’air et le 
Groupe de travail des professionnels de la santé sont les prin-
cipaux groupes de la Commission qui la conseillent au sujet de 
l’Accord relatif à la qualité de l’eau dans les Grands Lacs. 

VII .   LE RÔLE DE  
  L A COMMISSION
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Depuis 1972 toutefois, aucune question précise por-
tant sur la qualité de l’eau dans les Grands Lacs n’a 
été renvoyée à la Commission de cette manière11. Le 
Conseil de la qualité de l’eau des Grands Lacs, com-
posé en grande partie de représentants des gouverne-
ments, a recommandé que les deux pays demandent 
à la Commission de les aider à établir des objectifs 
binationaux de qualité de l’eau pour chacun des lacs, 
à élaborer des indicateurs de changement et de pro-
grès, et à coordonner et examiner les plans de travail. 

L’examen de l’Accord est l’occasion de porter un re-
gard neuf sur la façon dont la Commission peut aider 
les deux pays à atteindre leurs objectifs. La Commis-
sion est d’avis qu’elle peut être particulièrement utile 
en se penchant sur les problèmes que les Parties ju-
gent difficiles à résoudre, en les aidant à élaborer des 
programmes concertés, en examinant les problèmes 
nouveaux et en tenant des consultations publiques.

La Commission estime également que, si les Parties 
lui fournissent les renseignements dont elle a besoin, 
elle pourrait contribuer à évaluer les progrès accom-
plis dans l’atteinte des objectifs de l’Accord. Bien 
que l’Accord actuel oblige les Parties à fournir à la 
Commission de tels renseignements, ces derniers ne 
lui ont généralement pas été communiqués en temps 
voulu ou de façon assez détaillée pour qu’elle puisse 
s’acquitter efficacement de ses responsabilités. Le 
nouvel Accord devrait remédier à cette situation. En 
outre, afin de respecter les échéanciers proposés rela-
tivement au Plan d’action binational, il devrait être fait 
mention dans le nouvel Accord que la Commission 
préparera des rapports triennaux au lieu des rapports 
biennaux prévus dans l’Accord actuel.

Pour s’acquitter de son mandat, la Commission 
estime qu’elle doit demander des conseils à un plus 
large éventail d’intervenants et veiller à ce que ses re-
commandations aux Parties intègrent mieux la science 
et la politique. Après discussion avec ses conseils 
consultatifs, la Commission a conclu que les con-
seils mentionnés dans l’Accord actuel — le Conseil 
de la qualité de l’eau des Grands Lacs et le Conseil 
consultatif scientifique des Grands Lacs — devraient 
être maintenus, sous réserve de quelques change-
ments. Par exemple, il faut élargir leur composition et 

améliorer la collaboration entre eux de matière que 
leurs points de vue, connaissances et savoir-faire 
puissent être exploités de façon optimale pour four-
nir à la Commission des avis complémentaires en 
temps opportun sur des questions précises. Les deux 
conseils devraient être mentionnés dans le nouvel 
Accord, comme c’est le cas actuellement. Toutefois, 
la Commission estime qu’il devrait lui incomber de 
définir le mandat des deux conseils, et ce, en collabo-
ration avec les Parties, au lieu que ces mandats soient 
annexés à l’Accord, comme c’est actuellement le cas. 
Ainsi, la Commission aurait la souplesse voulue pour 
apporter des changements aux conseils lorsque les 
circonstances l’exigent. Comme par le passé, la Com-
mission continuera d’établir des groupes spéciaux ou 
d’autres groupes consultatifs au besoin.

La Commission estime aussi qu’elle peut appor-
ter beaucoup à la communauté des Grands Lacs. 
Beaucoup d’intérêts divers, allant de l’industrie et 
des groupes environnementaux aux organismes 
gouvernementaux, se penchent actuellement sur les 
problèmes qui affligent les Grands Lacs. Il est impor-
tant qu’ils puissent se réunir de temps à autre afin 
d’échanger des informations, de repérer les synergies 
possibles, d’élaborer des plans d’action conjoints, le 
cas échéant, de coordonner leur travail et de se con-
sulter. L’Accord devrait demander à la Commission 
de faciliter ces interactions sur une base régulière par 
divers moyens, y compris des conférences. Ces con-
férences pourraient être biennales, de manière à les 
distinguer d’autres initiatives des Parties reliées aux 
rapports triennaux et d’encourager la collaboration et 
la communication entre les groupes d’intérêt.

Depuis 1978, la Commission a tenu des réunions 
biennales, notamment pour donner l’occasion au pu-
blic de s’exprimer sur les progrès accomplis dans le 
cadre de l’Accord et de diffuser ses rapports biennaux 
sur la qualité de l’eau dans les Grands Lacs. Comme 
cet exercice tirerait grandement profit de consultations 
sur les rapports d’étape triennaux proposés qui se 
tiendraient à l’échelle du bassin, la Commission modi-
fierait ses réunions biennales à cette fin.

Le succès du Plan d’action binational et l’utilité des 
rapports d’étape connexes dépendront en grande 
partie de l’efficacité des activités de recherche et de 
surveillance. Aux termes de l’Accord, la Commission 
pourrait être chargée d’évaluer régulièrement les be-
soins en matière de recherche et de surveillance.

11 L’Accord de 1972 comporte deux renvois. Ils portent sur la pollu-
tion attribuables à l’utilisation des terres et à la qualité de l’eau 
dans les lacs Huron et Supérieur.
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Recommandation no 8

La Commission recommande que, conformé-
ment au Traité des eaux limitrophes, le nouvel 
Accord attribue à la Commission un rôle plus 
significatif :

• la Commission devrait être tenue de pré-
senter aux Parties, au Comité directeur 
des Grands Lacs, au Comité binational 
de coordination et au public un rapport 
triennal dans lequel elle évaluera les pro-
grès accomplis dans l’atteinte des buts et 
objectifs de l’Accord. Ce rapport compren-
drait deux parties : a) une synthèse des 
opinions du public, fondée sur les con-
sultations tenues dans tout le bassin par 
la Commission  sur les rapports d’étape 
triennaux rédigés dans le cadre du Plan 
d’action binational; et b) l’évaluation et 
l’avis indépendants de la Commission;

• la Commission devrait toujours être auto-
risée à publier en tout temps des rap-
ports spéciaux portant sur des problèmes 
nouveaux ou existants qui nécessitent un 
attention particulière et une évaluation des 
besoins en recherche, en surveillance et 
en contrôle, ou sur toute autre question 
touchant les objectifs de l’Accord;

• en recourant au processus de renvoi men-
tionné dans l’article IX du Traité des eaux li-
mitrophes, les Parties devraient demander 
plus souvent à la Commission de réaliser 
des études spéciales sur des questions 
précises qui les préoccupent et lui fournir 
les ressources nécessaires à cette fin;

• la Commission devrait être chargée d’or-
ganiser une rencontre biennale des parties 
intéressés afin de faciliter la communica-
tion et la coopération entre les organisa-
tions gouvernementales et non gouverne-
mentales du bassin des Grands Lacs.

Le Conseil de la qualité de l’eau, le Conseil consultatif 
scientifique et le nouveau forum biennal multipartite 
seraient appuyés par le Bureau régional des Grands 
Lacs. La Commission et les Parties devraient déter-
miner conjointement les autres fonctions que pour-
rait remplir la Commission afin d’aider les Parties à 
atteindre les objectifs de l’Accord. Par l’entremise du 
Conseil des gestionnaires de recherche des Grands 
Lacs, par exemple, elle pourrait participer à la mise en 
œuvre de la stratégie de coordination de la recherche 
dont l’inclusion dans le Plan d’action binational a été 
proposée. 

Dans les six mois suivant la signature de l’Accord, 
la Commission présentera aux Parties un projet de 
budget détaillé, assorti d’un plan organisationnel et 
d’un plan opérationnel dont elle aura besoin pour 
s’acquitter de ses responsabilités. Étant donné que la 
Commission recommande que l’Accord soit approuvé 
par le Congrès des États-Unis et par le Parlement du 
Canada, elle estime que son rôle devrait être établi 
dans un renvoi officiel aux termes de l’article IX du 
Traité des eaux limitrophes, comme c’est le cas ac-
tuellement.





VII I .  Conclusion

La Commission espère que l’examen 

débouchera sur un nouvel Accord par 
lequel les Parties s’engageront à fournir les ressour-
ces nécessaires à la mise en œuvre, dans les deux 
pays, de programmes et d’initiatives visant à rétablir et 
à améliorer la qualité des eaux du bassin des Grands 
Lacs et celle de l’écosystème dans son ensemble, 
et qui inspirera l’ensemble de la communauté des 
Grands Lacs, de part et d’autre de la frontière.

En formulant son avis aux Parties, la Commission s’est 
attachée à maintenir un équilibre entre la protection 
des Grands Lacs et de leurs ressources, d’une part, 
et leur utilisation à des fins sociales et économiques, 
d’autre part. De l’avis de la Commission, les activités 
humaines, qu’elles soient de nature commerciale 

ou récréative, font aujourd’hui partie intégrante de 
l’écosystème du bassin, tout comme l’environnement 
naturel. Il faut donc reconnaître que les ressources 
des Grands Lacs seront exploitées au bénéfice de la 
société, mais à la condition d’en assurer la protection 
pour les générations futures.

Signé ce 11e jour d’août 2006, à titre d’Avis aux gouvernements concernant l’examen de l’Accord relatif à la qua-
lité de l’eau dans les Grands Lacs : rapport spécial présenté aux gouvernements du Canada et des États-Unis. 

     Dennis L. Schornack    Herb Gray
     Président, Section américaine   Président, Section canadienne

     Irene B. Brooks     Robert Gourd
     Commissaire     Commissaire

     Allen I. Olson     Jack P. Blaney
     Commissaire     Commissaire
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1 La Commission recommande que l’Accord actuel soit remplacé par un Accord plus succinct 
et axé davantage sur l’action, qui fera l’objet d’un examen exhaustif tous les douze ans et dans 
le cadre duquel les Parties s’engageront à élaborer un Plan d’action binational, distinct de l’Ac-
cord mais requis par celui-ci, qui sera mis à jour tous les trois ans et fera l’objet d’un examen 
exhaustif en même temps que l’Accord. L’Accord devrait également préciser les responsabili-
tés à l’égard de la mise en œuvre du Plan. 

2 La Commission recommande que le nouvel Accord intègre la « protection » au rétablissement 
et à la conservation. Il faudra donc ajouter la protection aux buts énoncés dans l’objet de l’Ac-
cord et s’assurer qu’elle figure dans le texte de l’Accord et dans le Plan d’action binational.

3 La Commission recommande d’intégrer l’approche écosystémique, centrée sur la qualité de l’eau, 
au nouvel Accord et à sa mise en œuvre en l’incorporant à l’objet de l’Accord et en s’assurant que 
le Plan d’action binational prévoit des programmes axé sur un vaste éventail d’agresseurs et de 
conditions qui influent sur la qualité des eaux de l’écosystème du bassin des Grands Lacs. 

4 La Commission recommande que l’Accord précise que les bassins hydrographiques sont les 
unités géographiques dans lesquelles les programmes prévus dans l’Accord et mentionnés 
dans le Plan d’action binational sont coordonnés, intégrés et mis en œuvre. 

5  La Commission recommande que l’Accord contienne une définition de la santé humaine, que 
la santé humaine soit mieux intégrée aux buts et aux objectifs de l’Accord et qu’elle soit incluse 
dans le Plan d’action binational. 

6  La Commission recommande que le nouvel Accord :

• soit signé par le président des États-Unis et le premier ministre du Canada et approuvé 
par le Congrès des États-Unis et le Parlement du Canada de façon à confirmer qu’il est un 
instrument important de la coopération binationale dans le domaine de l’environnement et à 
faciliter sa mise en œuvre;

• établisse, au niveau politique, un Comité directeur binational de l’Accord relatif à la qualité 
dans les Grands Lacs, composé des chefs des ministères et organismes fédéraux compé-
tents, pour superviser la mise en application de l’Accord;

• mette sur pied un Comité binational de coordination, qui relèvera du Comité directeur de 
l’Accord relatif à la qualité de l’eau dans les Grands Lacs et qui sera composé de hauts 
fonctionnaires des ministères et des organismes fédéraux, des États et de la Province, des 
municipalités, ainsi que des représentants des tribus et des Premières nations, habilités à 
agir au nom de leurs organisations respectives et à signer des ententes opérationnelles;

• prévoie que le CBC sera présidé par des représentants des gouvernements fédéraux des 
États-Unis et du Canada, possiblement en alternance, et que son mandat sera précisé dans 
l’Accord;
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• exige que le Plan d’action binational comporte des dispositions pour assurer la 
reddition de compte par l’établissement de rapports d’étape triennaux fondés sur 
des mesures significatives du rendement;

• prévoie la présentation de rapports d’étape à la Commission et au public, l’éva-
luation de ces rapports par la Commission et la tenue périodique d’audiences de 
surveillance par les comités législatifs fédéraux des deux pays.

7 La Commission recommande que, pendant l’élaboration du Plan d’action binational, le 
Comité binational de coordination :

• intègre des dispositions concernant l’établissement de buts précis et atteignables, 
la responsabilisation, la coordination binationale, l’intégration des programmes, la 
gestion adaptative, la gestion des données, la présentation de rapports de fond, la 
recherche, la surveillance et le contrôle; 

• prévoie des activités pour gérer les charges excessives de nutriments, s’attaquer 
aux substances chimiques préoccupantes (existantes et nouvelles), améliorer 
la prévention des déversements et les mesures d’intervention, lutter contre les 
espèces envahissantes, rétablir et préserver les processus hydrologiques, com-
prendre et prévenir les effets de la pollution des eaux souterraines, protéger, créer 
et restaurer l’habitat, s’adapter aux changements climatiques, surveiller les sources 
atmosphériques de pollution, réduire l’impact de l’aménagement des rives et de 
l’étalement urbain, et améliorer la qualité des eaux côtières.

8 La Commission recommande que, conformément au Traité des eaux limitrophes, le 
nouvel Accord attribue à la Commission un rôle plus significatif :

• la Commission devrait être tenue de présenter aux Parties, au Comité directeur des 
Grands Lacs, au Comité binational de coordination et au public un rapport triennal 
dans lequel elle évaluera les progrès accomplis dans l’atteinte des buts et objectifs 
de l’Accord. Ce rapport comprendrait deux parties : a) une synthèse des opinions 
du public, fondée sur les consultations tenues dans tout le bassin par la Commis-
sion  sur les rapports d’étape triennaux rédigés dans le cadre du Plan d’action 
binational; et b) l’évaluation et l’avis indépendants de la Commission;

• la Commission devrait toujours être autorisée à publier en tout temps des rapports 
spéciaux portant sur des problèmes nouveaux ou existants qui nécessitent un at-
tention particulière et une évaluation des besoins en recherche, en surveillance et 
en contrôle, ou sur toute autre question touchant les objectifs de l’Accord;

• en recourant au processus de renvoi mentionné dans l’article IX du Traité des 
eaux limitrophes, les Parties devraient demander plus souvent à la Commission de 
réaliser des études spéciales sur des questions précises qui les préoccupent et lui 
fournir les ressources nécessaires à cette fin;

• la Commission devrait être chargée d’organiser une rencontre biennale des parties 
intéressés afin de faciliter la communication et la coopération entre les organisa-
tions gouvernementales et non gouvernementales du bassin des Grands Lacs.
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Lors des nombreuses consultations 

tenues en 2005 à la demande des  
Parties, la Commission a recueilli les commentaires 
d’experts, de groupes d’intérêt et de membres du 
public. Ces consultations ont éclairé la Commission 
et l’ont aidée à raffiner ses propres recommandations 
aux Parties12.

Dans une large mesure, toutefois, la position de la 
Commission s’appuie sur les recherches, les analyses 
et les avis d’un certain nombre de ses conseils techni-
ques et stratégiques permanents qui, au cours de cy-
cles biennaux, concentrent leurs efforts sur les priorités 
de la Commission en ce qui a trait à l’Accord et, plus 
récemment, à son examen. Ces entités sont le Conseil 
de la qualité de l’eau dans les Grands Lacs, le Conseil 
consultatif scientifique des Grands Lacs, le Conseil des 
gestionnaires de recherche des Grands Lacs et le Con-
seil consultatif international sur la qualité de l’air13. 

Outre ces conseils, la Commission a mis sur pied le 
Groupe consultatif sur la santé composé de représen-
tants des divers Conseils des Grands Lacs, du Con-
seil consultatif international sur la qualité de l’air et du 
Groupe de travail des professionnels de la santé14. Le 
Groupe consultatif sur la santé avait pour mandat de 
déterminer si l’Accord devait se pencher sur les ques-
tions relatives à la santé humaine et, dans l’affirmative, 
comment il devait le faire15. 

L’avis de la Commission concernant l’examen de l’Ac-
cord s’appuie aussi sur plusieurs initiatives menées 
par ses Conseils et ses employés au cours des der-
nières années, parfois en collaboration avec d’autres 
organisations. À cet égard, les rapports spéciaux qui 
suivent présentent un intérêt particulier16 : 

Practical Steps to Implement an Ecosystem Approach 
in Great Lakes Management (1995)

Protection of Great Lakes Water Quality from Atmos-
pheric Contaminant Deposition (1999)

Protection of the Waters of the Great Lakes (2000)

Alien Invasive Species and Biological Pollution of the 
Great Lakes Basin Ecosystem (2001)

Review of Annex I of the Great Lakes Water Quality 
Agreement (2001)

International Joint Commission/Binational Executive 
Committee Review of Reporting Requirements 
under Annex 2 (2002)

Review of the Canada-United States Great Lakes Bina-
tional Toxics Strategy (2002)

Les nouveaux enjeux touchant les Grands Lacs au 
21e siècle (2003)

Activités de restauration dans les secteurs préoccu-
pants des Grands Lacs (2003)

Climate Change and Water Quality in the Great Lakes 
Basin (2003)

Protection of the Waters of the Great Lakes (2004, suivi 
du rapport de 2000)

Dimension scientifique de l’Accord relatif à la qualité 
de l’eau dans les Grands Lac (2004)

Principes à appliquer pour l’examen de l’Accord relatif 
à la qualité de l’eau dans les Grands Lacs (2005)

12  Le rapport de la Commission, Synthèse de la consultation publi-
que en vue de l’examen de l’Accord relatif à la qualité de l’eau 
dans les Grands Lacs, est accessible à www.ijc.org/fr/activites/
consultations/glwqa/synth.php.

13  Les activités et les recommandations de ces conseils sont décrites 
dans le Rapport sur les priorités et progrès accomplis en vertu 
de l’Accord 2003-2005, accessible à http://www.canamglass.
org/glwqa/files/prioritiesf_rapportplein.pdf. Les rapports des cycles 
précédents sont accessibles à www.ijc.org/php/publications/bi-
blio_library.php?language=francais.

14  Le mandat du Groupe de travail est affiché (en anglais seulement) à 
www.ijc.org/conseil_board/health/en/health_mandate_mandat.htm.

15  Le rapport du Groupe est affiché (en anglais seulement) à www.ijc.
org/conseil_board/health/health_pub.php?language=english#reports.

16  Ces rapports et d’autres sources pertinentes sont disponibles à 
www.ijc.org (onglet Publications > Bibliothèque).

ANNEXE I I  
FONDEMENT DE L’AVIS DE L A COMMISSION
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Report on Spills in the Great Lakes Basin (2006)

Findings of An Expert Consultation on Strengthening 
Science Under a Renewed Great Lakes Water 
Quality Agreement (2006)

Water Quality Board Advice on Agreement Review 
(2006)

Goundwater/Annex 16 Recommendations (2006)

Council of Great Lakes Research Managers Advice on 
Agreement Review (2006)

Finalement, les rapport biennaux de la Commission 
sur la qualité de l’eau dans les Grands Lacs ont été 
une source continue de renseignements, d’analyses 
et de recommandations aux fins de la préparation du 
présent Rapport spécial. Certains de ces rapports 
sont également accessibles sur le site Web de la 
Commission.




